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Le demandeur demande la révision d'une décision du directeur général qui lui a refusé l'aide
juridique en vertu de l'article 64 et du paragraphe a) du 1er alinéa de l'article 70 de la Loi sur l'aide
juridique parce qu'il a négligé de fournir les documents ou renseignements requis pour l'étude de
sa demande.

Le demandeur a demandé l'aide juridique le 24 février 2000 pour en appeler au Tribunal
administratif du Québec (le TAQ) d'une décision relative à la Sécurité du revenu prononcée le 17
janvier 2000.

L'avis de refus d'aide juridique a été prononcé le 19 avril 2000, avec effet rétroactif au 9 février de
la même année. La demande de révision, signée par le procureur du demandeur, a été reçue en
temps opportun.

Le Comité a entendu les explications du procureur du demandeur lors d'une audience tenue par
voie de conférence téléphonique le 15 janvier 2001.

La preuve au dossier révèle que ni le demandeur ni son procureur n'ont fait parvenir la liste
détaillée des dépenses du demandeur pour la période du 21 octobre 1997 au 14 novembre de la
même année. Le directeur général, afin d'établir l'admissibilité financière du demandeur, avait
demandé à celui-ci de démontrer qu'il n'avait plus en sa possession une somme de 22 667,12 $
qu'il avait dans son compte bancaire en date du 21 octobre 1997. Celui-ci a refusé de donner la
liste des utilisations de cette somme. Parallèlement, le 7 avril 2000, le directeur général a fait la
même demande au procureur du demandeur. Celui-ci lui a répondu, le 11 avril 2000, de
s'adresser directement au client.

Devant ce refus, le directeur général a alors demandé formellement au procureur du demandeur
de fournir les motifs d'appel ou la vraisemblance de droit. Celui-ci s'est contenté d'affirmer que
son client avait déjà fourni une liste des utilisations de cette somme d'argent, sans toutefois en
fournir copie. Selon le directeur général, l'examen de la décision en révision a révélé que le
procureur " n'avait fourni aucun argument à l'appui de la demande de révision ". Selon le
directeur général, en vertu de la Loi sur l'aide juridique, il appartient au demandeur, par son
avocat, de démontrer la vraisemblance de droit et les chances de succès d'un recours.

Au soutien de sa demande de révision, le procureur du demandeur allègue que l’avis de refus est
non conforme à la Loi ainsi qu'à la réglementation sur l'aide juridique.

CONSIDÉRANT l'article 70 a) de la Loi sur l'aide juridique qui prévoit que l'aide juridique peut
être refusée ou retirée, selon le cas, à toute personne qui, sans raison suffisante refuse ou
néglige de fournir les renseignements ou documents requis pour l'étude de sa demande;

CONSIDÉRANT que cette disposition, tout comme d'ailleurs la loi dans son ensemble, prévoit les
obligations du demandeur et non celles de son avocat et que, en conséquence, l'obligation de
fournir des renseignements ou des documents incombe ultimement au demandeur qui, bien
entendu, peut se faire aider en cela par son procureur si celui-ci accepte de ce faire;

CONSIDÉRANT que, lorsqu'il existe une raison suffisante pour avoir refusé ou négligé de fournir
les renseignements ou documents requis pour l'étude de sa demande, le dossier peut être
complété en tout temps, même devant le Comité;

CONSIDÉRANT que le document n'a pas été fourni par le demandeur et que le procureur de ce
dernier n'est pas habilité à témoigner de ce que son client aurait ou non refusé de fournir puisqu'il
n'en a pas une connaissance personnelle;
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CONSIDÉRANT qu'aucune preuve valable n'a été faite devant le Comité qui permettrait de
conclure à une raison suffisante pour avoir refusé ou négligé de fournir les renseignements ou
documents requis pour l'étude de la demande;

CONSIDÉRANT les articles 1, 3.1, 3.2(1°), 4 et 5 de la Loi sur l'aide juridique qui ont
globalement pour effet d'assurer aux personnes financièrement admissibles les services
juridiques, directement ou indirectement couverts, dont elles ont besoin;

CONSIDÉRANT que la Loi sur l'aide juridique et ses règlements fixent seulement les limites
dans lesquelles un professionnel peut recevoir des honoraires pour des services « assurés »
et non pas le droit de ce professionnel de recevoir des honoraires dès lors qu'il a rendu des
services qui auraient pu être « assurables » si toutes les conditions avaient été remplies;

CONSIDÉRANT que l'effet d'un refus d'aide juridique n'est pas de nier à un professionnel le
droit de réclamer ses honoraires, mais bien de refuser au bénéficiaire la dispense qui lui est
faite par l'article 5 de la Loi sur l'aide juridique de payer lui-même les honoraires pour des
services rendus " en vertu de la présente loi ";

CONSIDÉRANT que, même si la créance du procureur devient précaire en pareilles
circonstances, le refus d'aide juridique n'a tout de même pas l'effet de priver le procureur de
sa créance pour le travail effectué;

PAR CES MOTIFS, le Comité rejette la demande de révision et confirme la décision du
directeur général.
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